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7ème Chambre



Revenu d’intégration sociale.

Prise en compte par le CPAS d’un loyer fictif dans le calcul du revenu d’intégration sociale lorsque les frais de logement des demandeurs sont pris en charge par un tiers avec lequel il ne cohabite pas.

Descente sur les lieux ordonnée d’office par la cour aux fins d’apprécier l’état du bien occupé par les demandeurs du RIS et, partant, la hauteur de la valeur de l’avantage en nature fixée par le CPAS de ........ sur base du barème arrêté par ses services.

Droit pour le CPAS de poursuivre sa pratique de déduction de l’avantage en nature après le décès de la propriétaire du bien dans la mesure où la masse successorale constituée par les copropriétaires indivis du bien prend toujours en charge le loyer du bien occupé par les demandeurs du RIS. 

Article 580, 8° du C.J.

Arrêt contradictoire, définitif.
EN CAUSE DE :

1° H. F-E.
2° N.E., 

Appelants, comparaissant en personne ;  

CONTRE :

LE CENTRE PUBLIC D’ACTION SOCIALE DE……….,  

Intimé, comparaissant par son conseil Maître Docquier, avocat à Mons ;  

*******               

La Cour, après en avoir délibéré, prononce l’arrêt suivant : 

Vu les antécédents de la procédure et notamment :

· l’acte d’appel établi sous forme de deux requêtes déposées au greffe le 24 juin 2010 et visant à la réformation de deux jugements prononcés contradictoirement le 26 mai 2010 par le tribunal du travail de Mons, section de Mons ; 

· l’arrêt prononcé le 6 avril 2011 par la cour de céans qui, après avoir joint les requêtes d’appel enregistrées sous les numéros de rôle général 2010/AM/258 et 2010/AM/259, les déclara recevables et avant dire droit quant au fond ordonna d’office, en application de l’article 1007 du code judiciaire, une descente sur les lieux litigieux en présence des parties ;

· le procès-verbal de vue des lieux et de comparution personnelle des parties dressé le 31 mai 2011 ; 

Vu l’ordonnance de mise en état judiciaire prise sur pied de l’article 747 § 2 du Code judiciaire le 15 juillet 2011 notifiée le jour même aux parties ; 

Vu, pour le CPAS de…………, ses conclusions d’appel après comparution personnelle des parties reçues au greffe le 31 août 2011 ;

Vu, pour les appelants, leurs conclusions déposées au greffe le 18 novembre 2011 ; 

Entendu les appelants et le conseil du CPAS de…………, en leurs dires et moyens, à l’audience publique du 4 janvier 2012 ; 

Vu l’avis écrit du Ministère public déposé au greffe de la cour le 1er février 2012 auquel les appelants ont répliqué aux termes de « conclusions sur avis » déposées au greffe le 13 février 2012 et le CPAS de ........ aux termes de « conclusions d’appel après avis de l’Auditorat général » déposées au greffe le 6 mars 2012 ; 

Vu les dossiers des parties ; 

*******

RAPPEL DES ELEMENTS DE LA CAUSE ET ANTECEDENTS DE LA PROCEDURE :

M. H. et Mme NOVITSKAYA bénéficient depuis plusieurs années de l’aide du CPAS de ........ sous différentes formes : 

· Octroi d’un revenu d’intégration sociale au taux « famille à charge », sous déduction d’un loyer fictif (250 €) et sans tenir compte du montant des allocations familiales perçues.

· Aide médicale accordée à tous les membres du ménage ;

· Dérogation pharmaceutique à 100 % pour les appelants.

Ils vivent avec leurs enfants dans un appartement mis gratuitement à leur disposition par la mère de M. H., Mme L…….

Néanmoins, Léonie H. exerce depuis le 31/12/2008 une activité professionnelle de telle sorte que le montant des allocations familiales du ménage ne s’élève plus qu’à 277,26 € à partir du 1er janvier 2009.

D’autre part, le cadet Raoul (étudiant en 2ème baccalauréat aux F.U.N.D.P. à Namur) bénéficie, depuis sa majorité, du revenu d’intégration sociale au taux isolé et ce à titre d’avances sur allocations familiales.

Cette diminution de rentrées financières a conduit les appelants à solliciter une intervention accrue du CPAS de .........

Aux termes d’une décision du 29/10/2007 notifiée le 6/11/2007, le CPAS de ........ a refusé d’accorder aux appelants une aide financière de 33 € pour faire face aux frais d’une visite médicale subie par leur fils.

Cette décision reposait sur les motifs suivants : 

· Le CPAS accorde déjà un revenu d’intégration sociale au taux « famille à charge » sous déduction d’un loyer fictif ; 

· L’école a trouvé une solution pour éviter de devoir couvrir les frais de la visite médicale mais elle a été refusée par les appelants.

Aux termes de leur requête reçue au greffe du tribunal du travail de Mons le 11/12/2007 et enregistrée sous le numéro de R.G. 07/21215/A, les appelants ont entendu contester la décision du 29/10/2007 leur notifiée le 6/11/2007. 

Leur requête avait, également, pour objet de contester la déduction d’un loyer fictif de 250 € par mois (depuis une décision du 25/7/2003) à titre de valeur forfaitaire du coût de la location supposée de l’appartement gracieusement mis à leur disposition par la mère de M. H.   

Par conclusions déposées devant le premier juge, les appelants ont étendu leur demande en sollicitant le remboursement  de ce loyer sous forme de dommages et intérêts (18.500 €) à augmenter des intérêts capitalisés.

Les appelants ont, également, revendiqué l’octroi d’une somme de 1.000 € à titre de frais de dossier, de photocopies, de dommage moral et de frais d’instance.

Aux termes d’un premier jugement prononcé le 10/9/2008, le tribunal du travail de Mons :

· déclara le recours irrecevable en tant que dirigé contre la décision prise par le CPAS de ........ le 25/7/2003 ;

· déclara le recours sans objet en tant que dirigé contre la décision du 29/10/2007 (refus d’aide à concurrence de 33 € dès lors qu’il faut constater que les appelants n’avaient pas dû supporter le coût de la visite médicale subie par leur fils) ;

·  dit qu’il y avait lieu de réserver à statuer sur la demande de dommages et intérêts et renvoya la cause au rôle particulier de la 2ème chambre.

Aux termes du jugement dont appel prononcé le 26/5/2010 (dans la cause enregistrée sous le R.G. 07/21215/A par le tribunal du travail de Mons) le premier juge a statué sur la demande de réparation du dommage qui aurait été subi par les appelants en ce que le CPAS a fixé le montant du revenu d’intégration sociale à leur verser en tenant compte d’un loyer fictif mensuel de 250 €.

Le tribunal a déclaré ce chef de demande non fondé sur base de la motivation suivante :

« Le litige porte essentiellement sur la question de savoir si le CPAS de ........ doit déduire du revenu d’intégration sociale accordée aux demandeurs un loyer fictif.

L’article 3 de l’article 16 de la loi du 26/3/2002 fait état des ressources des demandeurs qui entendent bénéficier du droit à l’intégrations sociale.

A ce sujet, l’article 33 de l’arrêté royal du 11/7/2022 portant règlement général en matière de droit à l’intégration sociale précise que :


« les frais liés au logement qui constitue la résidence principale du demandeur sont pris en considération comme étant des revenus du demandeur lorsqu’ils sont pris en charge par un tiers avec lequel il ne cohabite pas ». 

En ce qui concerne le sens du mot revenu, il correspond au mot ressources.  Il est incontestable que l’avantage en nature entre dans cette acception. (voir C.T. Mons, 2 /4/2008, R.G. 20.783, inédit).

Il est établi que les demandeurs bénéficient d’un logement mis à leur disposition par la mère de M. H.  Ce logement est évalué par le CPAS de ........ à 250 € par mois.

Ce dernier a l’obligation de tenir compte de cette ressource.

S’il ne le faisait pas, il créerait une discrimination parmi les bénéficiaires du revenu d’intégration entre ceux qui doivent consacrer une partie de leurs revenus au paiement de loyer et ceux disposant gratuitement d’un logement.

Il en ressort que le CPAS de ........ a fait une juste application de la loi.

Aucune faute ne peut lui être reprochée.

La demande n’est pas fondée ».

M. et Mme H. ont interjeté appel de ce jugement aux termes d’une requête enregistrée sous le n° de rôle général 2010/AM/258.

Auparavant, M. et Mme H. avaient adressé une seconde requête au greffe du tribunal du travail de Mons, sous pli recommandé, le 12/3/2009, contestant la décision prise par le CPAS de ........ en date du 2/3/2009 qui entendait maintenir l’octroi du revenu d’intégration sociale au taux « famille à charge » sous déduction d’un loyer fictif de 250 € par mois.  

Cette requête fut enregistrée par le tribunal du travail de Mons sous le n° de rôle général 09/701/A. 

Aux termes d’un second jugement prononcé le 26/5/2010, le premier juge a déclaré la demande de M. et Mme H. non fondée sur base de la même motivation que celle adoptée par ses soins aux termes de l’autre jugement prononcé également le 26/5/2010 (dans la cause enregistrée sous le numéro de rôle général 07/21215/A par le tribunal du travail de Mons).

M. et Mme H. ont, également, interjeté appel de ce second jugement aux termes d’une requête enregistrée sous le n° de rôle général 2010/AM/259.

RAPPEL DES GRIEFS ORIGINAIRES ELEVES A L’ENCONTRE  DES DEUX JUGEMENTS QUERELLES : 

Les appelants ont déposé un seul jeu de conclusions dans les deux dossiers.

Leur argumentation pouvait être résumée comme suit : ils faisaient valoir que le CPAS de ........ devait leur octroyer le bénéfice du revenu d’intégration sociale sans procéder à la moindre déduction au titre de loyer fictif compensant l’appartement mis gracieusement à leur disposition par la mère de M. H., Mme  L..

Les appelants soutenaient que l’avantage dont ils bénéficiaient viendrait en déduction de leur héritage futur.

Aux termes du dispositif de leurs conclusions, les appelants sollicitaient la condamnation du CPAS de ........ à leur verser un dédommagement correspondant à 3.000 € « à la suite de cinq années de procédure ».
RAPPEL DE LA POSITION DU CPAS DE ........ :
Le CPAS de ........ a entendu rappeler la portée de la réglementation applicable (à savoir la loi du 26/5/2002 et l’arrêté royal du 11/7/2002) qui impose de tenir compte d’un loyer fictif dans le calcul du revenu d’intégration sociale lorsque les frais de logement du demandeur sont pris en charge par un tiers avec lequel il ne cohabite pas.

A cet effet, relevait le CPAS de ........, le Comité spécial du service social a, en sa séance du  25/6/2003, décidé d’adopter des critères pour l’établissement d’un montant fictif de loyer mensuel, basés sur le type de logement quelle que soit sa situation géographique à savoir : 

· le logement en mauvais état, quel que soit le type de logement :  150 €

· kot étudiant ou chambre individuelle, meublés avec partage des parties communes : 200 € 

· studio ou petit appartement : 250 €

· maison unifamiliale, maison ouvrière : 300 €

· villa, maison bourgeoise, maison de boulevard : 400 €.

Le CPAS de ........ justifiait la prise en compte d’un loyer fictif fixé à la somme de 250 € par la circonstance selon laquelle les appelants occupaient « un appartement assez spacieux qui les a accueillis avec leurs cinq enfants ».

Le CPAS de ........ faisait, ainsi, valoir, qu’en déduisant de l’aide accordée un loyer fictif équivalent à 250 € par mois, il a appliqué strictement la loi.

Le CPAS de ........ estimait que l’argument soulevé par les appelants selon lequel l’avantage en nature leur accordé viendra en déduction de leur part d’héritage dans le cadre de la succession qui sera ouverte après le décès de Mme L. lui était inopposable : en effet, le CPAS devait apprécier, hic et nunc, la situation des appelants eu égard à leurs ressources actuelles.

Enfin, le CPAS de ........ faisait observer qu’il ne pouvait davantage tenir compte du montant des allocations familiales dues aux enfants des appelants pour modifier la hauteur du droit au revenu d’intégration sociale.

Le CPAS de ........ sollicitait la confirmation des deux jugements dont appel.

ENSEIGNEMENT A DEDUIRE DE L’ARRET PRONONCE PAR LA COUR DE CEANS LE 6 AVRIL 2011 :

La cour de céans a relevé qu’en l’espèce les frais de logement étaient pris en charge par la mère de M. H. de telle sorte que la réglementation relative au droit résiduaire au revenu d’intégration (article 33 de l’AR du 11/7/2002) imposait d’apprécier les ressources des demandeurs en tenant compte de l’économie réalisée sur leur budget.

La cour de céans estima que le CPAS de ........ ne pouvait prendre en compte un héritage futur pour apprécier la valeur exacte de l’avantage en nature car l’article 16 de la loi du 26/5/2002 imposait d’examiner « les ressources dont disposait le demandeur » et non celles dont il disposera.

Prenant acte de l’adoption par le CPAS de ........ d’un barème fixant le montant fictif du loyer mensuel épargné par le demandeur en RIS en fonction du type de bien occupé par celui-ci et de son état, la cour de céans estima, toutefois, qu’elle n’était pas liée par ce barème dans la mesure où, pour interpréter la notion légale de dignité humaine, elle devait « pénétrer le domaine de l’appréciation des faits ».

Ce faisant, la cour de céans estima indispensable, pour apprécier tout à la fois le volume de l’appartement de M. H. ainsi que son état, d’ordonner d’office, conformément à l’article 1007 du Code judiciaire, une descente sur les lieux, accompagnée des parties.

POSITION DU CPAS DE ........ APRES LA DESCENTE SUR LES LIEUX :
Le CPAS de ........ relève que « la vue des lieux a permis de mettre en évidence le fait que l'appartement occupé par les appelants présentait différents problèmes : vétusté, humidité, chauffage ».

Tout en précisant qu’il s'est toujours réservé la possibilité de s'écarter du barème adopté par ses soins, le CPAS de ........ entend attirer l’attention de la cour sur deux points importants :

· 1° ses services n'ont jamais eu accès à l'immeuble des appelants : en effet, observe le CPAS de ........, les appelants ont refusé catégoriquement, nonobstant plusieurs demandes, de permettre à ses assistants sociaux de se rendre compte effectivement, jusqu'à la visite des lieux du 31 mai 2011, de l'état de l'habitation litigieuse ;

· 2° les appelants contestent le principe même de la déduction d'un loyer fictif : autrement dit, fait valoir le CPAS, les appelants n'ont jamais contesté le montant (250,00 €) de ce loyer fictif (notamment par rapport à l'état de leur immeuble) mais bien le principe même de la déduction.
Le CPAS de ........ estime que le montant retenu par ses soins (250 €) est assez dérisoire par rapport au type d'appartement que les appelants occupent dont la valeur, pour autant que le bien soit en bon état, avoisine les 500 € voire les 600 € par mois (appartement de 130 m2, 3ème étage, jolie vue, 2 voire 3 chambres, ascenseur, cave, garage, balcon, centre ville).
Selon le CPAS, si l'on doit tenir compte de l'état dégradé de l'immeuble litigieux, la moins-value ne saurait en tout état de cause excéder 250 € voire 300 € par mois en manière telle que le loyer fictif retenu par ses soins a été fixé adéquatement à la somme de 250 €.
D’autre part, le CPAS estime qu’en tout état de cause il ne lui appartient pas de supporter le comportement fautif soit des appelants soit d'un tiers (le propriétaire) dans la dégradation de l’état de l’immeuble litigieux de telle sorte que, selon lui, l’état du bien ne doit pas entrer en ligne de compte pour le calcul du loyer fictif.

A titre subsidiaire, le CPAS estime qu’il est nécessaire d’être informé de l’état de la procédure opposant les appelants à la propriétaire de l’appartement litigieux dès lors qu’il n’est pas contesté que cette dernière fut attraite en justice par les appelants en raison du refus allégué de faire procéder au remplacement de la chaudière au gaz équipant l’appartement occupé par les appelants.

Très subsidiairement, le CPAS sollicite l’autorisation de tenir des enquêtes ayant pour objet de rapporter la preuve des faits précis et pertinents suivants :

« 
- Il existe une procédure opposant les appelants à Mme L. relative à l'état du bien litigieux ;
- Cette procédure a, notamment, pour objet de déterminer à qui incombe la responsabilité des dégâts constatés au sein de l'appartement litigieux ;

- Tous autres faits sur lesquels la cour souhaiterait être éclairée ».
*******

DISCUSSION – EN DROIT :

I. Fondement des requêtes d’appel.

I. 1. La législation applicable.

Selon l'article 3 de la loi du 26/5/2002 concernant le droit à l'intégration sociale :

« Pour pouvoir bénéficier du droit à l'intégration sociale, la personne doit (...)

4° ne pas disposer de ressources suffisantes, ni pouvoir y prétendre ni être en mesure de se les procurer, soit par ses efforts personnels, soit par d'autres moyens. Le centre calcule les ressources de la personne conformément aux dispositions [de l'article 16] ».

Selon l'article 16 de la même loi :

« § 1. Sans préjudice de l'application de la disposition du § 2, toutes les ressources, quelle qu'en soit la nature ou l'origine, dont dispose le demandeur, sont prises en considération, y compris toutes les prestations allouées en vertu de la législation sociale belge ou étrangère. Peuvent égaiement être prises en considération, dans les limites fixées par le Roi par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, les ressources des personnes avec lesquelles le demandeur cohabite.

Le Roi détermine, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, les modalités de l'enquête sur les ressources et fixe les règles de calcul de celles-ci.

§ 2. Le Roi peut déterminer par arrêté délibéré en Conseil des Ministres les ressources dont il ne sera pas tenu compte, soit en totalité, soit partiellement pour le calcul des ressources ».

Selon l'article 22,§1er, de l'arrêté royal du 11/7/2002 portant règlement général en matière de droit à l'intégration sociale :

« Pour le calcul des ressources, il n'est pas tenu compte :

b) des prestations familiales pour lesquelles l'intéressé a la qualité d'allocataire en faveur d'enfants en application de la législation sociale belge ou d'une législation sociale étrangère pour autant que l'intéressé les élève et en ait la charge totalement ou partiellement ».

Selon l'article 33 du même arrêté royal :

« Les frais liés au logement qui constitue la résidence principale du demandeur sont pris en considération comme étant des revenus du demandeur lorsqu'ils sont pris en charge par un tiers avec lequel il ne cohabite pas ».

La Cour de céans a, par arrêt du 2/4/2008 (R.G. 20.783, inédit), justifié ces dispositions légales et réglementaires comme suit :

· « S'agissant d'abord du principe énoncé par l'article 16, paragraphe premier de la loi du 26 mai 2002 renvoyant à l'ensemble des ressources, quelle qu'en soit la nature ou l'origine, il y a lieu de convenir que, s'agissant du sens commun, il s'agit d'un terme dont l'acception va au-delà de la notion de « revenu », mot renvoyant quant à lui vers un concept plus restrictif (ce qui au passage confirme la logique du caractère subsidiaire du revenu d'intégration) ».

· « Le sens commun veut, selon ce qu'enseignent les dictionnaires les plus courants, que l'on entende par « ressources » les moyens d'existence d'une personne. Il n'est pas contestable qu'un avantage en nature rentre dans cette acception ».

Le revenu d’intégration sociale participe à l’aide sociale et l’aide sociale allouée par la collectivité est, par principe, résiduaire.

Lorsque les frais de logement sont pris en charge par un tiers non cohabitant (telle est la situation vécue par les appelants qui est appréhendée par l’article 33 de l’arrêté royal du 11/7/2002) la réglementation relative au droit résiduaire au revenu d’intégration sociale impose d’apprécier les ressources des demandeurs en tenant compte de l’économie réalisée sur leur budget.

Les appelants occupent un appartement sis, rue ……..à ……..mis gracieusement à leur disposition par la mère de M. H., Mme L. : il s’agit comme précisé supra, d’une ressource fournie sous forme de loyer qui ne doit pas être acquitté, situation qui oblige le CPAS à tenir compte de cet avantage en nature au titre des « ressources disponibles ».
Il apparaît, tant des pièces produites par les appelants (à savoir le procès-verbal d’état des lieux d’entrée du 1/9/1992) que du procès-verbal dressé par la cour au terme de la descente sur les lieux du 31/5/2011 que le bien litigieux présente un caractère de dégradation avancée en raison de l’absence de chauffage (chaudière hors service) et de système de production d’eau chaude voire de détériorations diverses liées à la présence de plusieurs zones d’humidité plus ou moins étendues dans les lieux de vie de cet immeuble.
Il appert des pièces produites par les appelants que ces derniers sont en tout état de cause privés de tout moyen de chauffage et de tout système de production d’eau chaude depuis le mois de novembre 2008 au cours duquel le technicien de la société JUNKERS a scellé l’appareil en raison de la dangerosité que son usage était susceptible d’engendrer.

La cour de céans estime, dès lors, sur base du constat opéré par le technicien de la société JUNKERS que le bien litigieux a acquis un caractère de dégradation avancée à partir du mois de novembre 2008 et qu’il présente toujours à ce jour pareille caractéristique faute pour le « responsable de cette situation » (que le cour n’a pas à identifier dès lors que les conflits locatifs relèvent de la compétence exclusive de M. le Juge de Paix) d’avoir fait procéder au remplacement de l’appareil défectueux aux fins de permettre aux appelants de disposer d’un logement décent.

Il est dès lors parfaitement irrelevant, dans le chef du CPAS de ........, de tenter d’exciper du comportement fautif des appelants ou d’un tiers (le propriétaire) pour prétendre que le caractère dégradé de l’immeuble ne doit pas entrer en ligne de compte dans la détermination du loyer fictif à prendre en compte par application de l’article 33 de l’AR du 11/7/2002 : il appartient exclusivement au CPAS de prendre en considération le type et l’état du bien occupé par le demandeur de RIS dans la fixation du loyer fictif sans égard à la détermination de la personne responsable de la dégradation du bien mis à la disposition du demandeur de RIS puisque c’est l’état de besoin (révélé par la précarité des conditions de vie du demandeur (absence de ressources ou insuffisance de celles-ci) qui constitue la norme à travers laquelle doit être appréciée l’aide nécessaire à allouer (sous déduction en l’espèce de l’avantage en nature découlant de l’occupation gratuite d’un logement).
La demande d’enquêtes formulée à titre subsidiaire par le CPAS de ........ ne présente, dès lors, aucun intérêt pour l’issue du présent litige dès lors qu’elle a pour objet de prouver l’existence d’une procédure judiciaire mue entre les appelants et Mme L. devant M. le Juge de Paix pour déterminer la personne responsable  de la dégradation du bien litigieux ce qui n’est en soi pas contesté … mais est étranger à l’objet du litige.

Le contentieux du revenu d’intégration sociale constitue un contentieux subjectif portant sur l’existence d’un droit à des prestations sociales revendiqué par les appelants à l’égard du CPAS : la mission incombant à la cour porte sur le contrôle de légalité des décisions administratives querellées ce qui lui permet d’apprécier in concreto les faits lui soumis  et de statuer sur le droit au revenu d’intégration sociale revendiqué par les appelants c’est-à-dire en l’espèce sur la détermination du loyer fictif venant en déduction du RIS alloué aux appelants (Cass., 27/9/1999, JTT, 1999, p. 419).
A cet effet, la cour de céans a pu relever, aux termes de son arrêt du 6 avril 2011, que le Comité spécial du service social a, en sa séance du  25/6/2003, décidé d’adopter des critères pour l’établissement d’un montant fictif de loyer mensuel, basés sur le type de logement quelle que soit sa situation géographique à savoir : 

· le logement en mauvais état, quel que soit le type de logement :  150 €

· kot étudiant ou chambre individuelle, meublés avec partage des parties communes : 200 € 

· studio ou petit appartement : 250 €

· maison unifamiliale, maison ouvrière : 300 €

· villa, maison bourgeoise, maison de boulevard : 400 €.
Dans ses conclusions d’appel après la descente sur les lieux, le CPAS a indiqué « qu’il souscrivait complètement à ce raisonnement adopté par la cour de céans (selon lequel la cour ne s’estimait pas liée par ce barème) » « insistant sur le fait qu'il s'est toujours réservé la possibilité de s'écarter lui-même du barème qu'il a arrêté en application de ce même principe dit de « la pénétration dans le domaine des faits » ».

En effet, fit valoir le CPAS, « ce barème a été conçu non pour figer de manière définitive des situations mais uniquement dans le souci d'objectiver autant que possible les multiples situations qui se présentent et donc d'éviter autant que possible les discriminations ».

La cour de céans estime, quant à elle, que cette déclaration purement péremptoire dans le chef du CPAS n’est étayée par aucun élément probant : il appert, tout au contraire, du rapport dressé le 12/6/2003 par les assistants sociaux en chef du CPAS que ces derniers ont entendu proposer aux membres du Comité spécial du service social un barème « prêt à l’emploi » figeant les différentes situations d’habitat susceptibles d’être rencontrées par leurs soins sans émettre la moindre possibilité de modulation des barèmes proposés lesquels furent entérinés sans aucune réserve par le Comité spécial du service social lors de sa séance du 25/6/2003 si ce n’est que ce dernier estima que :

· la mise en application de ce barème ne pouvait rétroagir avant le 25/6/2003 ;
· la révision des dossiers ne pouvait opérer avec effet rétroactif ;

· la révision ne pouvait intervenir qu’au fur et à mesure de la présentation des dossiers.
Pareille décision se comprend aisément : la volonté d’adopter un barème répond à un souci d’objectivation de la détermination du loyer fictif. Quels sont encore le sens et l’utilité de procéder à l’adoption d’un barème si les services du CPAS de ........ peuvent être autorisés à le moduler sur base de critères distincts de ceux qui ont été pris en compte afin d’éviter toute forme de discrimination entre les demandeurs de RIS ?

Seule la cour de céans estime ne pas devoir être liée par ce barème : en effet, en vertu de sa compétence de pleine juridiction, la cour ne peut voir son appréciation du droit au RIS être limitée par des conditions émises unilatéralement par une des parties au litige à savoir en l’espèce par un barème fixant d’autorité le montant fictif du loyer mensuel épargné par le demandeur en RIS venant en déduction du montant du RIS et ce en application de l’article 33 de l’AR du 11/7/2002.
Par contre, le CPAS de ........ ne peut sans contradiction aucune prétendre, d’une part, adopter un barème censé objectiver la détermination du loyer fictif  en prévoyant dans cette hypothèse, que seule une somme de 150 € pourra être déduite à titre de loyer fictif « pour les logements en mauvais état, quel que soit le type de logement » et, d’autre part, soutenir, pour la première fois à ce stade du débat judiciaire, qu’il s’est réservé la possibilité de s’écarter de ce barème … alors que pareille thèse est directement contredite par le rapport de ses assistants sociaux en chef précédant la décision du 25/6/2003 du Comité spécial du service social, rapport qui n’a pas entendu émettre la moindre nuance ou réserve sur le caractère purement automatique de l’application de ce barème !
D’autre part, il n’est pas davantage établi que les appelants auraient refusé aux assistants sociaux l’accès à leur appartement : le rapport d’enquête sociale et les décisions litigieuses ne font nullement état de réticences émises par les appelants ou d’actes d’obstruction posés par ces derniers.
Très clairement, la cour de céans estime que compte tenu du caractère profondément dégradé du bien occupé par les appelants, l’avantage en nature à titre de loyer fictif doit être fixé à 150 € par mois à partir du mois de novembre 2008 et ce jusqu’au moment où le bien litigieux sera à nouveau doté d’un système de chauffage et de production d’eau chaude garantissant aux appelants le bénéfice d’une vie décente dans les lieux litigieux. 
Enfin, s’il est vrai que depuis le décès de la mère de M. H. survenu le 15/8/2011, les droits de M. H. sur ce bien ont changé de nature, il n’en demeure, toutefois, pas moins que dans les faits, la situation des appelants n’a pas été modifiée dès lors qu’ils disposent toujours du droit d’occuper ce bien gracieusement.

Avant le décès de Mme L., ce bien appartenait en propre à cette dernière qui prenait en charge le loyer afférent à cet immeuble.
Mme L. a, le 23/11/2010, rédigé un testament aux termes duquel elle a précisé notamment en substance ce qui suit :

« Mon fils, François H., ne recevra que sa part réservataire. Monsieur François H. devra rapporter tout ce qu’il a reçu pour lui-même, pour sa femme et ses enfants et notamment les avances lui consenties, les libéralités, les avantages en nature ou en valeurs sous quelle forme que ce soit, entre autres paiements de loyers et garanties pour son compte personnel, et notamment la mise à disposition gratuite successive de plusieurs logements et toutes les charges y afférentes (consommation d’eau, de gaz, d’électricité, charges de co-propriété et toutes y afférentes) ».
Depuis le décès de Mme L., les biens immobiliers (et aussi les mobiliers) de cette dernière sont intégrés dans une masse successorale au sein de laquelle chaque enfant héritier, dont M. H., a acquis le statut de copropriétaire indivisé (et ce nonobstant la qualité de réservataire octroyée à M. H. laquelle, règlementée par l’article 913 du code civil, lui permettra, néanmoins, de faire valoir ses droits d’héritier sur 75 % du patrimoine de la défunte).
Il n’en demeure pas moins que depuis le décès de la propriétaire de l’appartement occupé par les appelants, le loyer est pris en charge par des tiers et non plus par un tiers : partant, le CPAS de ........ est toujours en droit de continuer à déduire du RIS octroyé aux appelants un loyer fictif fixé à 150 € par mois et ce jusqu’au moment où le système de chauffage et de production d’eau chaude sera à nouveau opérationnel, situation qui fera perdre à l’appartement son statut d’immeuble en mauvais état.
Il appartiendra, évidemment, aux appelants en vertu du devoir de collaboration leur imposé par l’article 19, § 2, de la loi du 26/5/2002 d’aviser le CPAS de ........ de tout élément nouveau susceptible d’avoir une incidence sur leur situation qu’il s’agisse du placement d’un nouveau système de chauffage mais, également, de l’état d’avancement de la procédure de liquidation de la succession de Mme L. apparemment diligentée par le notaire instrumentant HAMBYE.

Il s’impose, dès lors, de faire droit partiellement aux requêtes d’appel en disant pour droit que depuis le 1/11/2008, le CPAS de ........ ne pouvait déduire du RIS octroyé aux appelants qu’une somme de 150 € (et non de 250 €) à titre de loyer fictif en vertu de l’article 33 de l’AR du 11/7/2002.
Il y a lieu de réformer les jugements dont appel et, partant, les décisions administratives querellées notifiées les 29/10/2007 et 2/3/2009 par le CPAS de ........ en ce qu’elles ont procédé à partir du 1/11/2008 à la déduction du RIS d’un loyer fictif fixé à 250 €.

Enfin, faute pour les appelants de prouver les éléments constitutifs du dommage moral qu’ils prétendent avoir subi à la suite du comportement fautif imputé au CPAS de ........, la cour de céans estime que ce chef de demande doit être déclaré non fondé. Il en va de même du chef de demande ayant pour objet la condamnation du CPAS de ........ à devoir supporter les frais de dossier et de photocopies que les appelants prétendent avoir dû exposer pour assurer leurs droits de défense : en effet, ils restent en défaut de justifier du fondement de leurs prétentions quant à ce.
PAR CES MOTIFS,

La Cour du travail,

Statuant contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24,

Vu l’avis écrit en partie conforme de Madame le Substitut général Martine HERMAND ; 

Déclare les requêtes d’appel partiellement fondées ; 

Réforme les jugements dont appel en ce qu’ils ont confirmé les décisions administratives querellées notifiées les 29/10/2007 et 2/3/2009 qui ont entendu déduire du RIS octroyé aux appelants la somme de 250 € à titre de loyer fictif ;
Annule les décisions administratives querellées des 29/10/2007 et 2/3/2009 qui ont entendu déduire du RIS octroyé aux appelants une somme mensuelle de 250 € à titre de loyer fictif ;

Dit pour droit qu’en vertu de l’article 33 de l’AR du 11/7/2002, le CPAS de ........ n’était autorisé à procéder qu’à la déduction d’un loyer fictif fixé à 150 € par mois et ce en raison du caractère gravement dégradé du bien occupé par les appelants depuis le 1/11/2008 ;
Condamne le CPAS de ........ à verser aux appelants la somme de 4.200 € représentant la différence entre le loyer fictif d’un montant de 150 € que le CPAS était en droit de déduire du RIS depuis le 1/1/2008 jusqu’au 30/4/2012 et celui fixé à 250 € durant cette période qui avait été déduit par ses soins du RIS ;
Dit pour droit qu’à dater du 1/5/2012, le CPAS ne sera en droit de déduire à titre de loyer fictif qu’une somme de 150 € et ce jusqu’au moment où l’immeuble litigieux aura recouvré un caractère sain c’est-à-dire sera à nouveau doté d’un système de chauffage et de production d’eau chaude  permettant aux appelants de mener une existence décente ;

Déboute les appelants des chefs de demande portant sur le dommage moral allégué et sur le remboursement des frais de dossier et de photocopies ;

Condamne le CPAS de ........ aux frais et dépens des deux instances s’il en est ;

Ainsi jugé par la 7ème chambre de la cour du travail de Mons, composée de :

Monsieur X. VLIEGHE, Conseiller  présidant la Chambre,

Monsieur F. WAGNON, Conseiller social au titre d'employeur,

Monsieur Chr. PETERS, Conseiller social au titre de travailleur employé,

Et signé, en application de l’article 785 du Code judiciaire, compte tenu de l’impossibilité dans laquelle se trouvent Messieurs les Conseillers sociaux F. WAGNON et Chr. PETERS,  par Monsieur X. VLIEGHE, assisté de Monsieur S. BARME, Greffier.

Le Greffier,                            Le  Président, 

S. BARME.               

X. VLIEGHE. 

Et prononcé à l’audience publique extraordinaire du 26 avril 2012 de la 7ème chambre de la cour du travail de Mons, par Monsieur X. VLIEGHE, Conseiller présidant la Chambre, assisté de Monsieur S. BARME, Greffier.










